Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 12 septembre 2017 sur 
une stratégie spatiale pour l’Europe
2016/2325 (INI)
1.	Rapporteure: Constanze KREHL (S&D/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0250/2017 / P8_TA-PROV(2017)0323
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2017
4.	Objet: une stratégie spatiale pour l’Europe
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution:
Cette résolution exhaustive soutient pleinement les objectifs de la stratégie spatiale pour l’Europe adoptée par la Commission et la renforce en formulant d’autres propositions concrètes et utiles pour une action européenne encore plus ambitieuse dans le domaine spatial.
Recommandations politiques:
Outre plusieurs références pertinentes aux documents et politiques de l’UE relatifs à l’espace (communications électroniques, 5G, COP21, etc.), la résolution contient à la fois des recommandations générales et des recommandations détaillées, qui correspondent à la structure de la stratégie spatiale.
Au niveau général, la résolution accueille favorablement la communication de la Commission sur la stratégie spatiale, insiste sur la nécessité de poursuivre les programmes spatiaux de l’UE et de garantir l’augmentation du prochain budget consacré au domaine spatial par rapport au budget existant afin de créer un climat prévisible et propice à l’investissement pour les entreprises européennes, souligne les rôles respectifs des acteurs institutionnels européens et suggère d’explorer les synergies entre les programmes spatiaux et les agences de l’UE.
À un niveau plus détaillé, la résolution:
· appelle à accélérer la pleine exploitation économique des programmes Galileo, EGNOS et Copernicus;
· demande à la Commission d’évaluer et de simplifier le fonctionnement des entités chargées de la gestion de Copernicus, notamment en vue de faciliter la soumission d'offres par les petites et moyennes entreprises (PME);
· se félicite de l’acquisition de plates-formes d’informatique en nuage pour les observations de la Terre, les premières devant être opérationnelles en 2018;
· appelle à développer davantage la contribution de Copernicus à la lutte contre le changement climatique;
· se félicite de la déclaration de services initiaux Galileo en 2016 et souligne qu’il convient que des mesures appropriées soient prises afin que la pleine compatibilité avec Galileo et EGNOS devienne la norme pour les dispositifs vendus dans l’UE;
· souligne le rôle joué par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) pour stimuler les marchés de l’espace en aval;
· soutient l’introduction de mesures de renforcement des capacités afin d’aider les États membres et les régions aux capacités émergentes;
· appelle la Commission à associer les parties prenantes des transports au dialogue avec le secteur spatial et à soutenir la mise en œuvre d’atterrissages selon la procédure EGNOS pour les petits aéroports et les aéroports plus grands; demande à la Commission de prêter attention au développement du tourisme spatial;
· souligne l’importance de doter les aéronefs de la technologie de surveillance dépendante automatique en mode diffusion (ADS-B) spatiale et la nécessité de rendre cet équipement obligatoire à bord;
· souligne l’importance des programmes spatiaux de l’UE pour les questions marines et maritimes;
· appelle la Commission à prendre en compte les besoins spécifiques des PME, par exemple par le recours à l’instrument destiné aux PME ou l’adaptation de la durée des marchés publics;
· demande à la Commission de veiller à un traitement équitable des entreprises de l’Union par rapport aux entreprises des pays tiers au moyen de mécanismes novateurs de marchés publics;
· demande à la Commission de soutenir le développement de nouveaux modèles d’activités et de technologies spatiales et de prêter attention au développement du tourisme spatial;
· rappelle la nature civile des programmes spatiaux de l’UE tout en reconnaissant la nécessité d’améliorer les synergies entre les aspects civils et les aspects de sécurité et défense et le lien avec le plan d’action européen pour la défense;
· demande à la Commission d’encourager le développement de technologies de substitution pour le lancement et la prise en compte de principes d’écoconception dans tous les lanceurs et dans toutes les ressources spatiales;
· appelle la Commission, les États membres et le SEAE à promouvoir des normes relatives à un comportement responsable et à la durabilité dans le domaine spatial et à contribuer à une coordination internationale en matière de gestion du trafic et des débris spatiaux;
· demande à la Commission de contrôler le développement de l’exploitation minière dans l’espace et considère à cet égard que les principes du traité de l’espace devraient être respectés; et
· se félicite de l’initiative de la Commission visant à promouvoir l’internationalisation de l’industrie de l’UE par l’intermédiaire de la diplomatie économique et la coordination des efforts entre les organes de l’UE et les États membres.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Certaines demandes et recommandations figurant dans la résolution appellent une réponse spécifique de la part de la Commission.
En ce qui concerne la demande visant à garantir des capacités et des ressources suffisantes pour la GSA (paragraphes 4 et 6), la Commission note que la nécessité de garantir que la GSA dispose des capacités suffisantes pour assumer de nouvelles tâches est reconnue dans l’évaluation à mi-parcours des programmes EGNOS et Galileo et de la GSA, et sera développée dans l’analyse d’impact et une éventuelle proposition législative que la Commission pourrait soumettre en 2018.
· Pour ce qui est de la recommandation d’étudier avec l’ESA différentes options de coopération (paragraphe 5), la Commission convient que la coopération devrait être optimisée et qu’il y aurait lieu d’en améliorer l’efficacité. La gouvernance spatiale européenne doit s’appuyer sur les compétences respectives et la valeur ajoutée de chaque acteur institutionnel, l’ESA, les États membres et l’UE. La Commission réfléchit à des stratégies possibles qui seront partagées et examinées en temps utile avec l’ESA et les parties prenantes intéressées.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de publier un rapport annuel sur la nature et l’étendue de la coopération spatiale entre les agences de l’UE (paragraphe 8), la Commission est prête à étudier la manière d’y parvenir dans la pratique.
En ce qui concerne la nécessité de réserver des bandes de fréquences adéquates pour l’exploitation des services par satellite (paragraphe 19), la Commission est consciente des risques liés à la rareté de cette ressource et s’emploiera à définir une position cohérente de l’Union afin de garantir la disponibilité du spectre pour les services spatiaux, en préparation de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2019.
Concernant la participation du Comité des régions au forum d’utilisateurs de Copernicus en qualité de membre (paragraphe 20), la Commission reconnaît pleinement que les autorités locales et régionales ont un rôle central à jouer dans la mise en place de l’écosystème propice à l’émergence et au développement de nouvelles applications spatiales, notamment en favorisant l’enrichissement mutuel entre les universités, les centres de recherche, les pouvoirs publics et l’industrie, en particulier les jeunes pousses et les PME). C’est la raison pour laquelle la Commission, de concert avec les représentants des pays participant à Copernicus, a approuvé la participation d’un représentant du Comité des régions en tant qu’observateur.
En ce qui concerne le renforcement et l’extension de la ligne budgétaire dédiée à l'espace dans le neuvième programme-cadre (paragraphe 26), la Commission confirme que la recherche spatiale est essentielle pour relever les défis figurant dans la stratégie spatiale. La Commission analysera les options dans le cadre de l’élaboration de ses propositions pour le prochain programme-cadre.
Pour ce qui est de la demande d’étendre l’utilisation de l’instrument destiné aux PME en vue de renforcer les débouchés commerciaux (paragraphe 26), la Commission confirme qu’elle entend faire en sorte que cet instrument reste entièrement «ascendant» et non normatif. Ainsi, les débouchés commerciaux pour les produits et services fondés sur l’espace entrent pleinement dans le champ d’application de l’instrument destiné aux PME. Le programme Horizon 2020 pour 2018-2020 comportera une action sur le projet pilote «Space Equity» d’InnovFin (ISEP) pour un montant total de 50 millions d’euros. Il permettra d’investir dans des fonds de capital-risque et d’autres fonds de ce type qui sont axés sur les PME et les petites entreprises à moyenne capitalisation du domaine spatial.
Quant au regroupement de la demande des clients institutionnels concernant l’accès à l’espace (paragraphe 34), la Commission convient avec le Parlement européen de la nécessité de garantir un accès indépendant, économique et fiable à l’espace pour l’Europe. L’accès à l’espace est un élément central de la stratégie spatiale pour l’Europe, qui est essentiel à la mise en œuvre des activités spatiales et constitue un élément clé de l’ensemble de la chaîne de valeur. Récemment, la Commission a passé commande de services de lancement concernant quatre satellites Galileo qui seront lancés par le lanceur européen de nouvelle génération Ariane 6, entre 2020 et 2021. Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie spatiale pour l’Europe, la Commission envisage de lancer prochainement une étude sur l’incidence socioéconomique ainsi que les coûts et les avantages des actions en faveur de l'accès à l'espace relevant de cette stratégie.
En ce qui concerne les inquiétudes concernant le manque de visibilité quant à la poursuite du programme de lanceurs en Europe au-delà de trois à quatre années dont la résolution se fait l'écho (paragraphe 37), la Commission entend continuer à préparer l’avenir grâce au programme-cadre de recherche en étroite collaboration avec l’ESA qui est chargée de la mise au point des capacités des systèmes de lancement en Europe. Ces recherches doivent permettre à l’industrie d’anticiper les changements brutaux afin de maintenir et d’améliorer sa compétitivité. Elles encourageront l’innovation, notamment l’écoconception et les nouvelles technologies (paragraphe 38).
En ce qui concerne l’atténuation des risques que représentent les débris spatiaux (paragraphe 41), des services initiaux sont déjà fournis au niveau de l’UE depuis juillet 2016, au moyen du cadre de soutien à la surveillance de l’espace et au suivi des objets en orbite (SST). Le rapport de mise en œuvre prévu dans la décision no 541/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 est en cours d’élaboration par la Commission et sera transmis au Parlement dans les mois à venir. Les résultats du rapport seront pris en compte, s’il y a lieu, dans l’analyse d’impact et la proposition législative sur la SST que la Commission pourrait, le cas échéant, soumettre en 2018.
Concernant la recommandation relative à la cybersécurité pour les programmes spatiaux (paragraphe 42), cette dimension a été prise au sérieux et abordée dans les programmes spatiaux de l’UE.
En ce qui concerne Govsatcom (paragraphe 43), la Commission confirme que le rapport coût-efficacité et l’optimisation des structures existantes sont les principaux facteurs guidant l’analyse d’impact et une éventuelle proposition législative à venir.
[bookmark: _GoBack]Enfin, pour ce qui est de la demande faite à la Commission d’élaborer une stratégie de communication complète concernant l’espace (paragraphe 51), la Commission souligne que des efforts importants sont déjà déployés dans le cadre des programmes spatiaux existants de l’UE.
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